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ANNEXE I À LA DÉCLARATION GOUVERNEMENTALE DU 7 JUIN 1977
BIJLAGE I BIJ DE REGERINGSVERKLARING VAN 7 JUNI 1977

PACTE COMMUNAUTAIRE

Le présent pacte communautaire constitue un accord politique
conclu entre le P.S.C.-C.V.P., le P.S.B.-B.S.P., la Volksunie et le F.D.F.,
dans le but de contribuer à la pacification communautaire, tout en
simplifiant la structure de nos institutions publiques.

Les partis signataires se considèrent liés moralement par ce pacte et
s'engagent à le réaliser en commun tant en ce qui concerne la Consti­
tution, qu'en ce qui concerne le travail législatif et exécutif. Ils s'enga­
gent à mettre tout en a:uvre pour contribuer à un apaisement commu­
nautaire tant au plan national qu'au plan régional et local.

A la fin normale de la présente législature, le parlement sera invité
à voter une déclaration désignant les articles de la Constitution à
reviser en vue de mettre en ouvre les réformes institutionnelles
ci-après.

Conception générale
La Constitution consacrera le principe de la décentralisation politi­

que d'un certain nombre de matières vers les communautés et les
régions.

D'autre part, elle consacrera ce qui est inhérent à l'existence de l'Etat

A cet effet, seront arrêtées trois listes de matières relevant de la
compétence exclusive respectivement du pouvoir national, du pouvoir
communautaire et du pouvoir régional.

Les Conseils régionaux règlent les matières d'intérêt régional non
reprises dans l'une des trois listes, tant que et dans la mesure où les
Chambres législatives ne font pas usage de leurs droits de légiférer.

La loi organise la procédure tendant à prévenir les conflits entre les
régions.

En vue de régler les conflits entre la loi, les décrets et les ordonnan­
ces, il sera créé une Cour d'arbitrage comprenant paritairement des
jurisconsultes et des personnes ayant de l'expérience politique. Ils
seront nommés par Ic Roi pour une durée de buit ans sur proposition
d'une liste double du Sénat.

Niveau national

I. Chambres législatives.

A. Chambre des représentants.
1. Composition : rien n'est changé.
2. Compétence :
Dans la liste des matières qui seront de la compétence exclusive du

pouvoir national, seront repris de toute façon :

a) les matières réservées à la loi par la Constitution révisée;

b) les Affaires étrangères, à l'exception de la Coopération culturelle
internationale prévue à l'article 59bis de la Constitution;

c) la Défense nationale;
d) la Justice: organisations judiciaire et pénitentiaire, droits civil,

commercial et pénal, police des étrangers, lutte contre la criminali­
té, etc...

e) l'Intérieur : lois organiques des pouvoir subordonnés (sauf les
matières réservées à la région), les lois électorales, le maintien de
l'ordre, etc...;

f) les Finances : politique monétaire, politique fiscale, politique
budgétaire et politique du crédit;
g) l'Economie : politique économique nationale, politique conjonc­

turelle, politique industrielle et énergétique nationale, politique des prix,

GEMEENSCHAPSPACT

Dit gemeenschapspact vormt een politiek akkoord gesloten tussen de
C.V.P.-P.S.C. de B.S.P.-P.S.B., de Volksunie en het F.D.F., met bet doel
bij te dragen tot de pacificatie tussen de gemeenschappen en tot de
vereenvoudiging van de structuur van onze openbare instellingen.

De partijen die tekenen, achten zich moreel gebonden door dit pact
en verbinden zich ertoe het gemeenschappelijk te verwezenlijken, zowel
wat de Grondwet, als wat het wetgevend en uitvoerend werk betreft.
Zij verbinden zich ertoe alles in het werk te stellen om tot de vrede
onder de gemeenschappen bij te dragen zowel op het nationale als op
het gewestelijke en lokale vlak.

Bij het normale einde van de huidige legislatuur zal het parlement
uitgenodigd worden een verklaring goed te keuren die de artikelen van
de Grondwet aanwijst welke dienen te worden herzien om navolgende
institutionele hervormingen in toepassing te brengen.

Algemeen kader
De Grondwet zal het principe van de politieke decentralisatie van

een zeker aantal materies naar de gemeenschappen en de gewesten
bekrachtigen.

Anderzijds zal zij bekrachtigen wat inherent is aan het bestaan van
de Staat.
Daartoe zullen drie lijsten worden vastgelegd van aangelegenheden

die tot de uitsluitende bevoegdheid zullen behoren van respectievelijk
de nationale macht, de macht der gemeenschappen en de macht der
gewesten.

De Gewestraden regelen de aangelegenheden van gewestelijk belang
die niet in één van de drie lijsten werden opgenomen, zolang en in de
mate dat de Wetgevende Kamers geen gebruik maken van hun macht
om te legifereren.
De wet organiseert de procedure ter voorkoming van de conflicten

tussen de gewesten.
Om de conflicten tussen de wet, de decreten en de ordonnanties te

regelen, zal een paritair samengesteld Arbitragehof worden opgericht,
dat rechtsgeleerden en personen met politieke ervaring omvat. Zij wor­
den door de Koning benoemd voor een periode van acht jaar op voor­
stel vn een dubbel ijst van de Senaat.

Nationaal niveau

I. Wetgevende Kamers.

A. Kamer van volksvertegenwoordigers.
1. Samenstelling : niets wordt gewijzigd.

2. Bevoegdheden :
In de lijst van de aangelegenheden die tot de uitsluitende bevoegd­

heid van de nationale macht zullen behoren, zullen in ieder geval
voorkomen:
a) de door de herziene Grondwet aan de wet voorbehouden aan­

gelegenheden;
b) Buitenlandse Zaken, behalve de internationale culturele samen­

werking bedoeld in arikel 5bis van de Grondwet;
c) Landsverdediging;
d) Justitie : rechterlijke organisatie en organisatie van het gevange­

niswezen, het burgerlijk, handels- en strafrecht, vreemdelingenpolitie,
bestrijding van de criminaliteit, enz.;

e) Binnenlandse Zaken : organieke wetten van de ondergeschik te
besturen, (met uitzondering van de materies die voorbehouden werden
aan het gewest), de kieswetten, de ordehandhaving, enz-;

f) Financiën : monetair beleid, fiscaal beleid, budgettair beleid en
kredietbeleid;
g) Economie : nationaal economisch beleid, conjunctuurbeleid, natio­

naal industrieel en energiebeleid, prijsbeleid, landbouwbeleid behalve
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politique agricole sauf les matières réservées aux régions, les conditions
d'accès à la profession, etc... ;
h) les Travaux publics et les Communications : les grandes infra­

structures, les chemins de fer, les chemins de fer vicinaux, l'aéronauti­
que, les postes, télégraphes et téléphones, sauf le tourisme;
i) la Prévoyance sociale, la sécurité sociale au sens large du terme;

j) la politique nationale de santé;
k) le statut tant administratif que pécuniaire du personnel de l'Etat,

des communautés et des régions et le recrutement obligatoire à l'inter­
médiaire du Secrétariat permanent de recrutement.

B. Sénat.

1. Composition :
Le Sénat sera composé des membres des Conseils des communautés.

2. Compétence :
Le Sénat sera compétent pour la révision de la Constitution et les

lois à voter à majorité spéciale.
Il assumera le rôle de chambre de réflexion pour la législation de

base dans les domaines du droit public, civil, commercial, pénal et
fiscal.
Dans les limites de cette compétence et d'après une procédure à déter­

miner il pourra dans un délai court, à fixer, prendre l'initiative de pro­
poser des amendements aux projets de lois votés par la Chambre des
représentants. Dans ce cas la Chambre prend une nouvelle décision.

Sans préjudice des cas où la Constitution prévoit une majorité qua­
lifiée, les décisions du Sénat sont prises à la majorité des suffrages
dans chaque groupe linguistique à la condition que la majorité des
membres de chaque groupe se trouvent réunis.

Au niveau des communautés

I. Conseil des communautés.
A. Il y aura un conseil de la communauté française et un de la

communauté néerlandaise.
Le Conseil de la communauté française sera composé des membres

du Conseil régional de la Wallonie et des membres francophones du
Conseil régional bruxellois qui, après le système de dévolution électo­
rale, ont été classés en nombre égal à celui du nombre de députés pré­
vus pour la région bruxelloise.

Le Conseil de la communauté néerlandaise sera composé des mem­
bres du Conseil régional flamand et des membres néerlandophones du
Conseil régional bruxellois qui, d'après le système de dévolution élec­
torale, ont été classés en nombre égal à celui du nombre de députés
prévus pour la régior bruxelloise.

B. Compétences (1).
Les Conseils des communautés reprennent les attributions actuelles

des Conseils culturels, étant entendu que la liste des matières culturel­
les reprise dans l'article 2 de la loi du 21 juillet 1971 sera complétée
comme suit:
a) Les soins de santé, tels que cliniques, hôpitaux, la médecine pré­

ventive et soins à domicile, à l'exception de la réglementation de base
concernant Ic planning et les conditions de financement de l'infrastruc­
ture, de la journée d'entretien et de l'assurance maladie-invalidité;

b) L'assistance matérielle, sociale, psychologique, morale et éducati­
ve aux personnes, aux familles et aux services ainsi que la protection
de la jeunesse;

c) La formation didactique et pédagogique : les interventions pré­
scolaires, post-scolaires et para-scolaires, le recyclage et la reconversion
professionnelle.

En ce qui concerne la région bruxelloise, il est convenu ce qui suit:

1. Les établissements socio-culturels peuvent être unilingues ou
bilingues. Lorsqu'ils sont unilingues, ils sont à charge du budget de

(1) Vu les interprétations différentes en ce qui concerne l'autonomie
culturelle en matière d'enseignement, le statu quo est maintenu dans
les circonstances actuelles.

de materies voorbehouden aan de gewesten; de vestigingsvoorwaarden
voor het uitoefenen van een beroep, enz.;
h) Openbare Werken en Verkeerswezen: de grote infrastructuren, de

Spoorwegen, de Buurtspoorwegen, Luchtvaart, Posterijen, Telegrafie en
Telefonie, behalve het toerisme;
i) Sociale Voorzorg, sociale zekerheid in de ruime zin van het

woord;
il nationaal gezondheidsbeleid;
k) zowel het administratief statuut als de bezoldigingsregeling van

het Rijkspersoneel, het personeel van de gemeenschappen en van de
gewesten en de verplichte werving door bemiddeling van het Vast
Wervingssecretariaat.

B. Senaat.

1. Samenstelling :
De Senaat zal samengesteld zijn uit de leden van de Gemeenschaps­

raden.

2. Bevoegdheden :
De Senaat zal bevoegd zijn voor de herziening van de Grondwet en

de met een speciale meerderheid te stemmen wetten.
Hij zal de taak vervullen van reflexiekamcr voor de basiswetgeving

op het gebied van het publiek, burgerlijk, handels-, straf- en fiscaal
recht.

Binnen de grenzen van die bevoegdheid en volgens een te bepalen
procedure kan hij binen een vast te stellen korte termijn het initiatief
nemen om amendementen voor te stellen op de wetsontwerpen die
door de Kamer van volksvertegenwoordigers worden goedgekeurd. In
dat geval neemt de Kamer een nieuwe beslissing.

Onverminderd de gevallen waarin de Grondwet voorziet in een
gekwalificeerde meerderheid, worden de beslissingen van de Senaat
genomen met de meerderheid van de stemmen in elke taalgroep op
voorwaarde dat de meerderheid van de leden van elke groep aanwe­
zig is.

Op het vlak van de gemeenschappen
I. De gemeenschapsraden.

A. Er zal een Nederlandse en Franse gemeenschapsraad zijn.

De Nederlandse gemeenschapsraad zal samengesteld zijn uit de leden
van de Vlaamse Gewestraad en uit de Nederlandstalige leden van de
Brusselse Gewestraad die, volgens het devolutief kiesstelsel, geklasseer3
werden in het aantal dat gelijk is aan het aantal volksvertegenwoordi­
gers voorzien voor het Brusselse gewest.

De Franse gemeenschapsraad zal samengesteld zijn uit de leden van
de Waalse Gewestraad en de Franstalige leden van de Brusselse Gewest­
raad die, volgens het devolutie£ kiesstelsel, geklasseerd werden in het
aantal dat gelijk is aan het aantal volksvertegenwoordigers voorzie
voor he Brusselse gesi.

B. Bevoegdheden (1).
De Gemeenschapsraden nemen de huidige bevoegdheden van de

Culruurraden over, met dien verstande dat de lijst van de culturele
aangelegenheden opgenomen in artikel 2 van de wet van 21 juli 1971
als volgt zal worden aangevuld :
a) De gezondheidszorg, zoals klinieken, hospitalen, de preventieve

geneeskunde en de thuisverzorging, met uitzondering van de basisregle­
mentering betreffende de planning en de financieringsvoorwaarden van
de infrastructuur, de ligdagprijs en de ziekte- en invaliditeitsverzeke­
ring;
b) De materiële, sociale, psychologische, morele en opvoedende bij­

stand aan personen, gezinnen en diensten, alsmede de jeugdbescher­
ming;

c) De didactische en pedagogische vorming : de voorschoolse, post­
en parascolaire voorzieningen, de professionele bij- en omscholing.

Wat het Brusselse gewest betreft, wordt overeengekomen hetgeen
volgt :

1. De socio-culturele instellingen mogen één- of tweetalig zijn. Wan­
neer zij ééntalig zijn, vallen zij ten laste van de begroting van hun

(1) Gelet op de verschillende interpretaties met betrekking tot de
culturele autonomie inzake onderwijs, wordt het status-quo in de hui­
dige omstandigheden behouden.
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leur communauté. Lorsqu'ils sont bilingues, la loi prévoira un systè­
me de gestion qui organise la collaboration des deux communautés et
l'autonomie indispensable pour l'accueil de chaque communauté.

2. Lorsque des normes différentes ou des moyens spéciaux sont pré­
vus en vue d'assurer le plein épanouissement de chaque communauté,
ces mesures ne peuvent entraîner des avantages individuels discrimina­
toires à l'égard des membres des communautés.

II. Les exécutifs (').
L'exécution des décrets concernant les matières culturelles sera

confiée dans chaque communauté à deux personnes : un responsable
et un adjoint que chaque Conseil de communauté élira en son sein.
Ils sont chargés solidairement de l'exécution de ces matières, appar­
tiennent à un Conseil régional différent et sont associés à l'exécutif
de leur région.

En outre, ils sont solidairement responsables devant leur Conseil
de communauté.

En ce qui concerne la région bruxelloise il est convenu ce qui
suit:

1. Chaque commune devra créer deux commissions communau­
taires, composées de personnes qui se sont présentées comme candidat
aux élections communales sur des listes unilingues ou dédoublées
linguistiquement. Elles seront choisies d'après le système de dévolution
électorale.
2. Chaque commission a pour mission :
a) de stimuler les initiatives culturelles communales;
b) de donner un avis obligatoire sur toute proposition culturelle

de la commune ou du C.P.A.S.
Lorsqu'il s'agit des matières culturelles qui seront ajoutées à celles

qui sont prévues dans la loi de 1971, l'avis porte uniquement sur
les aspects communautaires.

3. Dans chaque budget communal des communes de la région
bruxelloise, les crédits pour les activités ulturelles visés dans la
loi de 1971, non affectés au fonctionnement des activités com­
munes aux deux communautés, seront répartis entre les deux
communautés proportionnellement à leur importance numérique. Ces
crédits ne pourront être engagés que sur proposition ou sur avis
conforme de la Commission communautaire compétente.

4. Une possibilité de recours auprès de l'exécutif bruxellois sera
prévue. Dans ce cas, les décisions sont prises à la double majorité.

m. Services administratifs.
Les services chargés des affaires culturelles seront regroupés dans

des entités francophones et néerlandophones.

IV. Finances.
En ce qui concerne les matières culturelles leur financement sera

assuré par une dotation globale pour les dépenses courantes et les
dépenses de capital. Ces dépenses sont soumises à la législation
sur la comptabilité de l'Etat.

La somme globale réservée dans le budget national pour les
dotations mises à la disposition des Conseils des communautés sera
répartie annuellement entre les deux communautés selon la formule
suivante:
deux tiers proportionnellement à la population et un tiers propor­

tionnellement à la superficie.
Il est tenu compte pour Ic calcul de la superficie, de la région

de langue française et de la région de langue néerlandaise et pour
la population, de la population de ces deux régions linguistiques et
de la population de la région bruxelloise.

Pour la répartition entre les deux communautés, la population de
la région bruxelloise se fera forfaitairement à raison de 20 p.c. pour
les néerlandophones, jusqu'au moment où le résultat des élections
communales ferait apparaître un pourcentage de votes sur les

(') Vu les interprétations différentes en ce qui concerne l'autonomie
culturelle en matière d'enseignement, le statu quo est maintenu
dans les circonstances actuelles.
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gemeenschap. Wanneer zij tweetalig zijn, zal de wet voorzien in een
beheersregeling die de samenwerking tussen de twee gemeenschappen
en de voor het onthaal van elke gemeenschap onontbeerlijke autonomie
organiseert.

2. Wanneer voorzien wordt in verschillende normen of speciale mid­
delen om de volledige ontplooiing van elke gemeenschap te waarbor­
gen, mogen die maatregelen geen individuele discriminerende voordelen
behelzen ten aanzien van de leden van de gemeenschappen.

II. De executieven (').
De uitvoering van de decreten betreffende de cultuuraangelegen­

heden zal in elke gemeenschap worden toevertrouwd aan twee per­
sonen : een verantwoordelijke en een adjunct die binnen elke
Gemeenschapsraad zullen worden verkozen. Ze zijn solidair belast
met de uitvoering van die aangelegenheden, behoren tot een ver­
schillende Gewestraad en zijn verbonden aan het executief van hun
gewest.

Bovendien zijn zij solidair verantwoordelijk ten aanzien van hun
Gemeenschapsraad.
Wat het Brusselse gewest betreft, wordt overeengekomen hetgeen

volgt:
1. Elke gemeente zal twee gemeenschapscommissies creëren, die

samengesteld zijn uit personen die op eentalige of taalkundig
gesplitste lijsten kandidaat waren voor de gemeenteraadsverkiezingen.
Zij zullen worden verkozen volgens het devolutief kiesstelsel.

2. Elke commissie heeft tot taak :
a) de gemeentelijke culturele initiatieven te stimuleren;
b) een verplicht advies te verstrekken over ieder cultureel voorstel

van de gemeente of van het O.C.M.W.
Wanneer het gaat om de culturele aangelegenheden die zullen wor­

den toegevoegd aan die welke voorzien zijn in de wet van 1971, slaat
het advies uitsluitend op de communautaire facetten.
3. In elke gemeentebegroting van de gemeenten van het Brusselse

gewest zullen de kredieten voor de culturele activiteiten bedoeld in
de wet van 1971, die niet worden besteed aan de werking van de
aan beide gemeenschappen gemeenschappelijke activiteiten, onder
beide gemeenschappen worden verdeeld, in verhouding tot hun
numeriek belang. Die kredieten zullen slechts mogen worden vastge­
legd op voorstel of na eensluidend advies van de bevoegde Gemeen­
schapscommissie.
4. Een mogelijkheid van beroep bij het Brussels executief zal

worden voorzien. In dit geval worden de beslissingen met dubbele
meerderheid getroffen.

lil. Administratieve diensten.
De diensten belast met de culturele aangelegenheden zullen worden

gehergroepeerd in Nederlandstalige en Franstalige entiteiten.

IV. Financiën.
De culturele aangelegenheden zullen worden gefinancierd door een

globale dotatie voor de lopende uitgaven en de kapitaaluitgaven.
Die uitgaven zijn onderworpen aan de wetgeving inzake rijkscompta­
biliteit.
De totale som die in de nationale begroting zal worden voorbe­

houden voor de dotaties die ter beschikkin g van de gemeenschaps­
raden worden gesteld, zal jaarlijks tussen beide gemeenschappen
volgens volgende formule worden verdeeld :
twee derden evenredig met de bevolking en één derde evenredig

met de oppervlakte.
Voor de berekening van de oppervlakte wordt rekening gehouden

met het Nederlands taalgebied en met het Frans taalgebied en voor
de bevolking, met de bevolking van deze beide taalgebieden en met
de bevolking van het Brusselse gewest.
De verdeling van de bevolking van het Brusselse gewest tussen

beide gemeenschappen zal forfaitair geschieden a rato van 20 pct.
voor de Nederlandstaligen, tot op het ogenblik dat uit het resultaat
van de gemeenteraadsverkiezingen zou blijken dat het stemmenper-

(') Geler op de verschillende interpretaties met betrekking tot de
culturele autonomie inzake onderwijs, wordt het status-quo in de
huidige omstandigheden behouden.

5
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listes flamandes supérieur à 20 p.c. du total des votes émis.

V. Le Conseil de la Communauté culturelle allemande est maintenu.
La loi du 10 juillet 1973 sera revue afin de mieux répondre aux

aspirations de la population de la région de langue allemande.
Pour couvrir l'ensemble des dépenses culturelles de cette région,

le Conseil réglera l'affectation d'une somme calculée de la même
façon que pour les deux grandes communautés en partant de la
somme globale qui est prévue pour ces communautés.

Au niveau de la région

I. Conseils régionaux.
A. Composition :
1. Les Conseils régionaux comprendront pour la Wallonie et la

Flandre un nombre de conseillers identique à celui du nombre de
députés élus dans chaque région.
2. Le Conseil régional pour Bruxelles comprendra un nombre

de conseillers égal au double du nombre de députés prévu pour
cette région. Ils seront élus sur des listes unilingues et formeront
au sein du Conseil deux groupes linguistiques.

3. Sauf pour les budgets, une motion motivée, signée par les
trois quarts au moins des membres d'un groupe linguistique du
Conseil régional, et introduite avant le vote final en séance publique,
peut déclarer que les dispositions qu'elle désigne dans un projet
ou une proposition d'ordonnance ou de décision du Conseil régional
peuvent porter gravement atteinte aux relations entre les commu­
nautés.
Dans ce cas, la procédure au sein du Conseil régional est sus­

pendue et la motion est renvoyée à l'exécutif régional qui, dans les
trente jours, émet son avis motivé à ce sujet et amende le projet ou
Ja proposition s'il échet. Ces décisions sont prises à la double
majorité. Cette procédure ne peut être appliquée qu'une fois par les
membres d'un groupe linguistique concernant un même projet ou
une même proposition.
4. Dans la région bruxelloise, il existe une Commission française

de la Culture et une Commission néerlandaise de la Culture, qui
sont composées d'un même nombre de membres élus respectivement
par le groupe linguistique français et par le groupe linguistique
néerlandais du Conseil régional.
Elles ont, chacune pour sa communauté culturelle, les mêmes

compétences que les autres pouvoirs organisateurs :
1° e matière préscolaire, postscolaire et culturelle;
2° en matière d'enseignement.
La Commission française et la Commission néerlandaise de la

Culture constituent ensemble les commissions réunies.
Les décisiors des commissions réunies ne sont adoptées que si

elles obtiennent dans chaque commission la majorité des voix émises.

Les commissions réunies sont compétentes pour les matières
prévues à l'alinéa précédent, qui sont d'intérêt commun, et pour la
promotion de la mission nationale et internationale de la région.

Les trois commissions remplissent également les missions dont
elles sont chargées par le pouvoir législatif, les Conseils commu­
nautaires ou Ic gouvernement.
La loi règle l'organisation et Ic fonctionnement de ces commissions.
B. Elections.
1. Les membres des Conseils régionaux seront élus au suffrage

universel.
2. Les trois Conseils régionaux seront renouvelés tous les quatre

ans, étant entendu que sur chaque période de douze ans, les élections
auront lieu deux fois en même temps que les élections communales,
sous réserve d'une disposition transitoire pour la première législature.

3. Dans des cas exceptionnels et dans les conditions déterminées
par la loi, un Conseil régional pourra être dissous anticipativement.
Dans ce cas, le nouveau conseil achève uniquement la législature

en cours.

centage op de Vlaamse lijsten hoger is dan 20 pct. van het totaal van
de uitgebrachte stemmen.

V. De Raad van de Duitse Cultuurgemeenschap blijft behouden.
De wet van 10 juli 1973 zal worden herzien om beter te beant­

woorden aan de verlangens van de bevolking van het Duits taalgebied.
Om alle culturele uitgaven van dit gebied te dekken zal de Raad

de verdeling regelen van een bedrag dat berekend wordt op dezelfde
wijze als voor de twee grote gemeenschappen, uitgaande van het
globaal bedrag dat voor deze gemeenschappen voorzien is.

Op het vlak van het gewest

I. Gewestraden.
A. Samenstelling :
1. De Gewestraden omvatten voor Vlaanderen en Wallonië een

aantal raadsleden dat gelijk is aan het aantal volksvertegenwoordigers
verkozen in elk gewest.
2. De Gewestraad voor Brussel zal bestaan uit een aantal raads­

leden dat gelijk is aan het dubbel van het aantal volksvertegenwoor­
digers voorzien voor dat gewest. Zij zullen worden verkozen op
eentalige lijsten en zullen in de schoot van de Raad twee taalgroepen
vormen.
3. Behoudens voor de begrotingen, kan een met redenen omklede

motie, ondertekend door ten minste drie vierde van de leden van
een taalgroep in de Gewestraad en ingediend vóór de eindstem­
ming in openbare vergadering, verklaren dat de bepalingen die zij
aanwijst in een ontwerp of voorstel van ordonnantie of beslissing
van de Gewestraad de betrekkingen tussen de gemeenschappen
ernstig in het gedrang kunnen brengen.

In dit geval wordt de procedure in de Gewestraad opgeschort
en de motie verwezen naar het gewestelijk executief dat binnen
dertig dagen daarover zijn gemotiveerd advies geeft en eventueel
het ontwerp of voorstel amendeert. Deze beslissingen worden geno­
men bij dubbele meerderheid. Deze procedure kan slechts eenmaal
worden toegepast door de leden van een taalgroep betreffende een­
zelfde ontwerp of voorstel.
4. In het Brusselse gewest bestaan een Nederlandse Commissie

voor de Cultuur en een Franse Commissie voor de Cultuur, die uit
een gelijk aantal leden, onderscheidelijk door de Nederlandse en de
Franse taalgroep van de Gewestraad verkozen, zijn samengesteld.

Zij hebben, elk voor hun gemeenschap, dezelfde bevoegdhedc.
als de andere inrichtende machten :

1° inzake voorschoolse, naschoolse en culturele aangelegenheden;
2° inzake onderwijs.
De Nederlandse Commissie en de Franse Commissie voor de

Cultuur vormen samen de Verenigde Commissies.
De beslissingen van de Verenigde Commissies zijn slechts aange­

nomen, wanneer zij de meerderheid van de uitgebrachte stemmen in
elke commissie bekomen .
De Verenigde Commissies zijn bevoegd voor de in de vorige

paragraaf bedoelde aangelegenheden van gemeenschappelijk belang
en voor het bevorderen van de nationale en internationale zending
van het Brusselse gewest.
Deze drie commissies vervullen eveneens de taken waarmee zij

door de Wetgevende Macht, de Gemeenschapsraden of de regering
worden belast.
De wet regelt de inrichting en de werking van deze commissies.
B. Verkiezingen.
1. De leden van de Gewestraden zullen rechtstreeks worden

verkozen.
2. De drie Gewestraden zullen om de vier jaar worden hernieuwd,

met dien verstande dat voor elke periode van twaalf jaar de verkie­
zingen tweemaal zullen samenvallen met de gemeenteraadsverkie­
zingen, onder voorbehoud van een overgangsbepaling voor de eerste
legislatuur.
3. In uitzonderlijke gevallen en onder de door de wet bepaalde

voorwaarden kan een Gewestraad vroegtijdig worden ontbonden.
In dat geval beëindigt de nieuwe raad alleen de lopende legislatuur.
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C. Incompatibilités.
1. L'exercice du mandat sera incompatible avec celui d'un mandat

de membre de la Chambre des représentants.

2. D'autres incompatibilités avec l'exercice de mandats politiques
seront fixées par la loi.
D. Les ordonnances auront force de loi dans la région considérée.

Elles pourront modifier les lois pour les dispositions qui concernent
les matières réservées exclusivement à la région. Elles pourront
prévoir des sanctions pénales.
E. La loi déterminera le mode selon lequel les Conseils régionaux

exercent leurs attributions en respectant les dispositions constitution­
nelles qui régissent le fonctionnement des Chambres législatives.

F. Compétences.
Les Conseils régionaux, chacun en ce qui le concerne, règlent par

ordonnance :
1. La création et l'organisation des services, établissements et

entreprises relevant de la région;
2. Le budget de sa région ;
3. Les emprunts à émettre ou à contracter en accord avec le Ministre

des Finances ;
4. Les critères de répartition de la quote-part de la région dans les

fonds communaux et les fonds provinciaux.
S. L'aménagement du territoire ;
6. La protection de la nature;
7. Les forts, la chasse, la pêche et la tenderie ;
8. L'urbanisme, la rénovation urbaine et l'assainissement des sites

industriels désaffectés ;
9. La politique foncière y compris le statut, le rôle et le pouvoir

d'expropriation des régies foncières ;
10. Le logement, en ce compris la lutte contre les taudis et, en ce

qui concerne les habitations sociales, les formes d'aide, les genres
d'habitation, le financement et les conditions des contrats de vente et
de location des habitations des sociétés publiques de logement ;

11. L'expansion économique régionale en ce compris les aspects régio­
naux de la politique industrielle et énergétique (initiative industrielle
publique, planification régionale, investissements, implantation et équi­
pement, prospection et recherche investisseurs, l'aide aux P.M.E.) et le
fonctionnement et Ic contrôle des Conseils économiques régionaux, des
sociétés de développement et des sociétés d'investissements.

12. Les conditions d'exploitation des richesses naturelles ;
13. En cc qui concerne la production d'eau potable :
a) la réalimentation des nappes ainsi que la détermination des zones de

captage et de protection des eaux souterraines et l'octroi des autorisa­
tions y afférentes. Lorsque les nappes concernées s'étendent sur plus
d'une régia, il sera prczdé à une concertation interrégionale obliga­
toire;
b) les autorisations de captage ;
c) la gestion des sociétés qui exploitent la production d'eau à partir

des ouvrages résultant des grands travaux hydrauliques ;
d) la création et la subsidiation des inrastructures de traitement et de

transport de l'eau potable, à l'exception des grands travaux hydrauliques;

14. La distribution d'eau à l'exception des règlements techniques en
matière d'eau potable, des normes de qualité du traitement et de contrôle
ainsi que l'établissement de la structure type du prix de l'eau ;

15. L'épuration des eaux usées, à l'exception de l'établissement des
conditions générales et sectorielles de déversement des eaux usées ainsi
que des nonnes de produits, de l'établissement des bases de calcul de
tarifs nationaux pour l'épuration des eaux usées domestiques et des
eaux de rejet industrielles, et de la fixation des taux de subvention aux
entreprises industrielles ;

16. Cours d'eau non navigables ;
17. Hydraulique agricole;
18. Le placement des travailleurs tant par les organismes publics que

privés;
19. L'intervention dans le salaire des travailleurs difficiles à placer ;

20. La rationalisation et la coordination des intercommunales ;

C. Onverenigbaarheden.
1. De uitoefening van het mandaat zal onverenigbaar zijn met

dit van een mandaat van lid van de Kamer van volksvertegenwoor­
digers.

2. Andere onverenigbaarheden met de uitoefening van politieke
mandaten zullen door de wet worden bepaald.

D. De ordonnantiën zullen kracht van wet hebben in het betrok­
ken gewest. Ze kunnen wetten wijzigen voor de bepalingen die aange­
legenheden betreffen, welke uitsluitend aan het gewest voorbehouden
zijn. Zij kunnen strafrechtelijke sancties voorzien.

E. De wet zal de wijze bepalen waarop de gewestraden hun
bevoegdheden uitoefenen met eerbiediging van de grondwettelijke
bepalingen die de werking van de Wetgevende Kamers regelen.

F. Bevoegdheden :
De Gewestraden regelen, elk wat hem betreft, bij ordonnantie :

1. De oprichting en de organisatie van de diensten, instellingen en
ondernemingen die van het gewest afhangen;

2. De begroting van zijn gewest ;
3. De met instemming van de Minister van Financiën uit te geven

of aan te gane leningen ;
4. De criteria voor de verdeling van het aandeel van het gewest in

de gemeente- en provinciefondsen.
5. De ruimtelijke ordening ;
6. De natuurbescherming ;
7. Bossen, jacht, visvangst en vogelvangst;
8. Stedebouw, stadskernvernieuwing en gezondmaking van verlaten

industriële vestigingen ;
9. Het grondbeleid, met inbegrip van het statuut, de rol en de bevoegd­

heid tot onteigening van de grondregieën;
10. De huisvesting, met inbegrip van de krotopruiming en, wat de

sociale woningen betreft, de wijzen van steun, de aard van de woningen,
de financiering en de voorwaarden van de verkoop- en huurcontracten
voor woningen van de openbare huisvestingsmaatschappijen;

11. De gewestelijke economische expansie met inbegrip van de gewes­
telijke facetten van het industrie- en energiebeleid (openbaar industrieel
initiatief, gewestelijke planning, investeringen, vestiging en uitrusting, de
prospectie en het zoeken naar investeerders, de hulp aan de K.M.O.'s)
en de werking en de controle van de Gewestelijke Economische Raden,
van de ontwikkelingsmaatschappijen en van de investeringsmaatschap­
pijen;

12. De exploitatievoorwaarden voor de natuurlijke rijkdommen ;
13. Inzake de produktie van drinkwater :
a) het op peil houden van de waterlagen alsmede het bepalen van de

zones voor winning en bescherming van het grondwater en het toeken­
nen van de desbetreffende vergunningen. Wanneer de betrokken water­
lagen zich over meer dan één gewest uitstrekken zal worden overgegaan
tot een verplicht intergewestelijk overleg;
b) de vergunningen voor het opvangen van water;
c) het beheer van de maatschappijen die de waterwinning van grote

waterbouwkundige werken exploiteren ;
d) de oprichting en de subsidiëring van de infrastructuren voor behan­

deling en vervoer van drinkwater, met uitzondering van de grote water­
bouwkundige werken ;

14. De waterbedeling met uitzondering van de technische reglementen
inzake drinkwater, de kwaliteits- en controlenormen voor de bchan­
deling alsmede het bepalen van de typestructuur van de prijs van het
water;

15. De zuivering van afvalwater met uitzondering van de vaststelling
van de algemene en sectoriële lozingsvoorwaarden van het afvalwater, de
produktienormen, de vaststelling van de berekeningsbasis voor nationale
tarieven voor de zuiveriu; van huishoudelijk en industrieel afvalwater en
het bcpalen van het percentage van de toelagen aan de industriële onder­
nemingen ;

16. Niet bevaarbare waterlopen ;
17. Landbouwhydraulica ;
18. De plaatsing van de arbeiders zowel door overheids- als privé­

instellingen ;
19. De tegemoetkoming in het loon van de moeilijk te plaatsen

arbeiders;
20. De rationalisering en de coördinatie van de intercommunale vere­

nigingen ;
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21. La tutelle générale sur les pouvoirs subordonnés, à l'exception
des tutelles spéciales ;

22. La subsidiation des travaux provinciaux, communaux et y assi­
milés ;

23. Le remembrement des biens ruraux et la rénovation rurale ;

24. La réglementation relative aux égouts et au traitement des déchets
solides;

25. Le tracé ou l'implantation de la grande infrastructure publique ;
En matière de fusions de communes, la loi n'interviendra que sur

avis conforme de la région.
Le Conseil régional de Bruxelles règle également par ordonnance les

matières qui rentrent actuellement dans la compétence du Conseil de
l'agglomération bruxelloise qui sera supprimé.

II. Exécutif régional.

A. Composition.
1. L'organe chargé de l'exécution des ordonnances régionales com­

prendra un nombre de membres dont le maximum sera fixé par la loi.

2. Tous les membres seront élus séparément et successivement par
le Conseil régional en son sein.

3. Ils ne peuvent être membres du gouvernement national.
4. L'exécutif élira en son sein son président. Son élection est ratifiée

par le Roi entre les mains duquel il prête serment tandis que les
autres membres prêtent serment entre les mains du président du Conseil
régional.

5. La répartition des attributions est réglée au sein de l'exécutif.

B. Compétences.
1. Chaque exécutif régional sera chargé de l'exécution
a) des ordonnances votées par son Conseii régional ;
b) de toute mission qui lui sera confiée par le législateur ou le

gouvernement.
2. Les délibérations de l'exécutif régional sont collégiales.
3. L'exécutif régional, comme chacun des membres, est responsable

devant le Conseil régional.
4. La loi fixe les modalités et les conséquences des motions de

méfiance.

C. Dispositions concernant l'exécutif bruxellois.
Outre les dispositions ci-dessus relatives aux exécutifs régionaux, les

règles suivantes s'appliqueront à l'exécutif bruxellois.

1. Composition.
Sept membres maximum, dont deux au minimum, feront partie du

groupe linguistique néerlandais.
Les membres francophones de l'exécutif seront désignés par le groupe

linguistique français.
Les membres néerlandophones de l'exécutif seront désignés par le

groupe linguistique néerlandais.
2. Répartition des compétences.
A défaut d'acord politique au sein de l'exécutif sur la répartition

des compétences, celles-ci seront divisées en six groupes équilibrés. Les
représentants francophones exerceront les premier, deuxième, quatrième
et sixième choix. Les représentants néerlandophones exerceront les troi­
sième et cinquième choix.

3. Fonctionnement.
Les membres peuvent faire l'objet d'une motion de méfance par le

groupe linguistique auquel ils appartiennent. Cette motion ne pourra
entrainer de démission que dans la mesure où existe une majorité de
rechange dans leur groupe.

Ill. Services.
1. Les services administratifs afférents aux matières régionalisées

seront transférés à la région étant entendu que les agents pourront,
dans certaines conditions, opter pour un service demeurant national.

2. La régionalisation ne peut, d'aucune façon, provoquer une infla­
tion du personnel.

21. De algemene voogdij over de ondergeschikte besturen, met uitzon­
dering van de bijzondere voogdijen ;

22. De subsidiëring van de provinciale, gemeentelijke en ermede gelijk­
gestelde werken ;

23. De ruilverkaveling van landeigendommen en de landelijke ver­
nieuwing ;

24. De reglementering betreffende de riolen en de verwerking van
vaste afvalstoffen ;

25. Het tracé of de vestiging van grote overheidsinfrastructuren ;
Inzake fusies van gemeenten, zal de wetgever slechts optreden op

eensluidend advies van het gewest.
De Brusselse Gewestraad regelt eveneens bij ordonnantie de aange­

legenheden die thans tot de bevoegdheid behoren van de Brusselse
Agglomeratieraad die zal worden afgeschaft.

II. Gewestelijk executief.

A. Samenstelling.
1. Het orgaan dat belast is met de uirvoering van de gewestelijke

ordonnanties, zal samengesteld zijn uit een maximum aantal leden
bepaald door de wet.

2. Alle leden worden afzonderlijk en successievelijk door de Gewest­
raad in zijn schoot verkozen.

3. Ze mogen geen lid van de nationale regering zijn.
4. Het executief verkiest in zijn midden een voorzitter. Zijn verkie­

zing wordt bekrachtigd door de Koning in wiens handen hij de eed
aflegt, terwijl de andere leden hun eed afleggen in handen van de
voorzitter van de Gewestraad.
5. De verdeling van de bevoegdheden wordt geregeld in de schoot van

het executief.
B. Bevoegdheden.
1. Elk gewestelijk executief is belast met de uirvoering van
a) de ordonnanties goedgekeurd door zijn Gewestraad ;
b) elke opdracht die hem door de wetgever of de regering za! wor­

den toevertrouwd;
2. De beslissingen van het gewestelijk executief zijn collegiaal.
3. Het gewestelijk executief, evenals elk van de leden, is verantwoor­

delijk ten aanzien van de Gewestraad.
4. De wet stelt de modaliteiten en de gevolgen van de moties van

wantrouwen vast.

C. Bepalingen betrefende het Brussels executief.
Behalve bovenstaande bepalingen betreffende de gewestelijke execu­

tieven, zullen de volgende regels toepasselijk zijn op het Brussels
executief.

1. Samenstelling.
Ten hoogste zever leden, onder wie ten minste twee zullen behoren

tot de Nederlandse taalgroep.
De Nederlandstalige leden van het executief zullen worden aange­

wezen door de Nederlandse taalgroep.
De Franstalige leden van het executief zullen worden aangewezen door

de Franse taalgroep.
2. Verdeling van de bevoegdheden.
Bij ontstentenis van een politiek akkoord in het executief over de

verdeling van de bevoegdheden, zullen deze in zes evenwichtige groe­
pen worden ingedeeld. De Nederlandstalige vertegenwoordigers zullen
de derde en vijfde keuze uitoefenen. De Franstalige vertegenwoordigers
zullen de eerste, tweede, vierde en zesde keuze uitoefenen.

3. Werking.
Tegen de leden van de taalgroep waartoe zij behoren, kan door deze

taalgroep een motie var wantrouwen worden uitgebracht. Deze motie
zal alleen dan ontslag tot gevolg kunnen hebben, wanneer in hun
groep een wisselmeerderheid bestaat.

III. Diensten.
1. De administratieve diensten betreffende de geregionaliseerde aange­

legenheden zullen naar het gewest worden overgeheveld met dien ver­
stande dat het personeel onder bepaalde voorwaarden zal kunnen optre­
den voor een dienst die nationaal blijft.

2. De gewesrvorming mag in geen geval een inflatie inzake personeel
tot gevolg hebben.
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3. La loi prévoira un statut linguistique adapté en raison du fait que
le Conseil d'Etat est d'avis que la loi actuelle n'a pas envisagé l'existence
des services régionaux tels qu'ils sont conçus maintenant.

IV. Les finances.
Chaque région disposant de la personnalité juridique, est seule respon­

sable des engagements qu'elle prend et en assumera toutes les consé­
quences. L'Etat n'acordera aucune garantie.

La région doit assurer le financement de son budget par :
a) les recettes non fiscales propres ;
b) une dotation qui, au départ, sera fixée au niveau des besoins

actuels et dont la loi prévoira une augmentation annuelle proportion­
nelle au taux de croissance du budget national, compte non tenu des
crédits pour le chômage, et des calamités exceptionnelles ;

c) supplétivement des ristournes éventuelles du produit de certains
impôts et une fiscalité propre ;

d) des emprunts à contracter ou à émettre par la région.
La somme globale qui sera réservée annuellement dans le budget

national pour les dotations mises à la disposition des Conseils régio­
naux, tant pour leurs dépenses courantes que pour leurs dépenses en
capital, sera répartie entre les trois régions d'après la clé suivante:

un tiers proportionnellement à la population;
un tiers proportionnellement à la superficie et
un tiers proportionnellement aux impôts directs à charge des per­

sonnes physiques.
Les dépenses sont soumises à la législation sur la comptabilité de

I'Eat.
A charge du Fonds des communes sera prélevée par priorité une

somme pour couvrir les dépenses inhérentes à l'exécution des missions
nationales et internationales et au caractère bilingue des communes de
la région bruxelloise.

Au niveau de la sous-région
1. La subdivision territoriale en provinces avec, éventuellement, quel­

ques corrections dans les limites, reste maintenue, ainsi que la fonction
du gouverneur avec les missions actuelles, en cela compris son inter­
vention dans la tutelle administrative dont la responsabilité politique
est transférée à l'exécutif régional.
2. Dans le cadre de cette réforme, la province de Brabant sera scin­

dée et la région de Bruxelles constituera une province avec un gou­
vernecur.

3. a) Pour exercer des compétences exécutives qui leur seront délé­
guées par les communes, d'une part, par la région, la communauté ou
l'Etat, d'autre part, seront créées des entités sous-régionales dont les
limites territoriales et les modalités de création et de fonctionnement
seront déterminées par la loi de régionalisation définitive.

Elles seront constituées de manière démocratique sur base des com­
munes en liaison avec l'opération de rationalisation et de coordination
des intercommunales.
b) La réforme de la loi de 1922 sur les intercommunales réalisera

une plus grande démocratie interne et une limitation précise de leur
objet.
c) Alors et lorsque le transfert de toutes les compétences politiques

actuelles de la province aura été décidé, transfert dans lequel les com­
munes auront une part importante, l'organe politique actuel de la pro­
vince sera supprimé.

Les limites de la région bruxelloise seront celles des limites acruelles
de l'agglomération bruxelloise.
Les francophones des six communes périphériques à facilité bénéfi­

cieront des mêmes droits sur le plan culturel et des matières personna­
lisables que les néerlandophones de Bruxelles, au sens de l'article 59bis
de la Constitution et de ses lois d'application.

Les mêmes institutions et les mêmes structures que celles de la région
bruxelloise seront créées dans ces communes.
Ces institutions et structures exerceront à leur égard les mêmes atri­

butions. Les commissions communautaires auront un droit d'appel
devant les membres culturels de l'exécutif régional bruxellois.

En outre, les commissions culturelles française et néerlandaise de
Bruxelles seront compétentes respectivement pour les habitants franco­
phones et néerlandophones.

Sur le plan normatif, les institutions francophones des communes sus­
dites dépendront du conseil communautaire français.

3. De wet zal voorzien in een aangepast taalstatuut omdat de Raad
van State van oordeel is dat de huidige wet het bestaan van de gewes­
telijke diensten zoals zij thans worden opgevat, niet heeft overwogen.

IV. Financiën.
Daar elk gewest rechtspersoonlijkheid zal hebben, is het ook alleen

verantwoordelijk voor de verbintenissen welke het aangaat en zal het
alle gevolgen ervan dragen. De Staat zal geen waarborgen verlenen.

Het gewest moet de financiering van zijn begroting verzekeren door :
a) de eigen niet-fiscale ontvangsten ;
b) een dotatie die aanvankelijk zal worden bepaald op het niveau

van de huidige behoeften en waarvoor de wet zal voorzien in een jaar­
lijkse verhoging in verhouding tot het stijgingsritme van de nationale
begroting, zonder rekening te houden met de kredieten voor de werk­
loosheid en buitengewone rampen ;
c) aanvullend de eventuele ristorno's van de opbrengst van sommige

belastingen en een eigen fiscaliteit ;
d) leningen die door het gewest worden aangegaan of uitgegeven.
De totale som die jaarlijks op de nationale begroting zal worden

uitgetrokken voor de dotaties die ter beschikking van de Gewestraden
zullen worden gesteld, zowel voor hun lopende als voor hun kapitaal­
uitgaven, zal onder de drie gewesten volgens volgende sleutel worden
verdeeld :

een derde evenredig met de bevolking;
een derde evenredig met de oppervlakte en
een derde evenredig met de directe belastingen ten laste van de

natuurlijke personen.
De uitgaven zijn onderworpen aan de wetgeving inzake rijkscompta­

biliteit.
Er zal ten laste van het Gemeentefonds bij voorrang een bedrag wor­

den afgenomen ten einde de uitgaven te dekken die inherent zijn aan
de uitvoering van de nationale en internationale opdrachten alsook aan
het tweetalig karakter van de gemeenten van het Brusselse gewest.

Op het vlak van het subgewest
1. De territoriale onderverdeling in provincies met eventueel enkele

grenscorrecties, blijft behouden alsmede de functie van gouverneur met
de huidige opdrachten, hierin begrepen zijn tussenkomst in de admi­
nistratieve voogdij waarvan de politieke verantwoordelijkheid naar het
gewestelijk executief wordt overgeheveld.
2. In het kader van deze hervorming zal de provincie Brabant wor­

den opgesplitst en zal het Brusselse gewest een provincie vormen met
een gouverneur.
3. a) Om de uitvoerende bevoegdheden uit te oefenen die hsr zul­

len worden gedelegeerd door de gemeenten enerzijds, door het gewest,
de gemeenschap of de Staat anderzijds, zullen subregionale eatiteiten
worden gecreëerd waarvan de territoriale grenzen en de oprichtings­
en werkingsmodaliteiten zullen worden bepaald door de wet inzake
definitieve gewestvorming.
Zij zullen op democratische wijze worden opgericht op basis van de

gemeten in samenlaug met de verrichting tot rationalisering en coör­
dinatie van de intercommunale verenigingen.
b) De hervorming van de wet van 1922 op de intercommunale vere­

nigingen zal een grotere interne democratie en een nauwkeurige beper­
king van hun doelstelling tot stand brengen.
c) Wanneer die beide hervormingen verworven zijn en de overdracht

van alle huidige politieke bevoegdheden van de provincie zal beslist
zijn, overdracht waarin de gemeenten een belangrijk aandeel zullen
hebben, zal het huidige politieke orgaan van de provincie worden afge­
schaft.

De grenzen van het Brusselse gewest zullen deze zijn van de huidige
grenzen van de Brusselse agglomeratie.

In de zin van artikel 59bis van de Grondwet en van de uitvoerings­
wetten ervan zullen de Franstaligen van de zes randgemeenten met faci­
liteiten, voor de cultuur- en persoonsgebonden aangelegenheden, dezelf-
de rechten genieten als Nederlandstaligen in Brussel.

Dezelfde instellingen en dezelfde structuren als die van het Brusselse
gewest zullen in die gemeenten worden opgericht.

Deze instellingen en structuren zullen tegenover hen dezelfde bevoegd­
heden uitoefenen. De gemeenschapscommissies zullen een recht van
hoger beroep hebben bij de culturele leden van het Brussels geweste­
lijk executief.

Bovendien zullen de Nederlandse en Franse cultuurcomtnissies van
Brussel bevoegd zijn respectievelijk voor de Nederlandstalige en Frans­
talige inwoners.
Op het normatieve vlak zullen de Franstalige instellingen van de ge­

noemde gemeenten afhangen van de Franse gemeenschapsraad.
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L'arrondissement électoral de Bruxelles sera scindé en deux arrondis­
sements électoraux : l'arrondissement électoral de Bruxelles, dont les
limites coïncideront avec les limites de la région bruxelloise et l'arron­
dissement électoral de Hal-Vilvorde qui s'étendra sur la partie restante
de l'actuel arrondissement électoral de Bruxelles.

Dans les six communes périphériques à facilité, dans les sept sections
de communes suivantes : Dilbeek, Grand-Bigard, Strombeek-Bever,
Woluwe-Saint-Etienne, Sterrebeek, Beersel, Alsemberg et dans les quar­
tiers : Beauval, Notre-Dame-au-Bois et Zuen, les habitants pourront,
dans un délai et selon les modalités fixées par la loi, faire élection de
domicile dans une commune de leur choix de la région de Bruxelles.
Cette élection leur donne le droit de voter lors des élections législati­
ves dans la commune choisie.

Cette élection de domicile entraînera également ses effets aux matiè­
res administratives, judiciaires et fiscales.

La tutelle sur les communes périphériques à facilité continuera à
être exercée par l'Etat central.

Procédure d'exécution
1. Le gouvernement comprendra au départ trois ministres chargés

respectivement des affaires régionales wallonnes, flamandes et bruxel­
loises.

Chaque ministre sera assisté de deux secrétaires d'Etat.
2. Le parlement sera saisi au plus tôt de trois projets de lois.

3. Le premier projet tend à exécuter l'article 107quater.

Il comprendra un premier chapitre réglant la régionalisation défini­
tive sous Ja condition suspensive que la révision de la Constitution
envisagée soit effectuée.

Il comprendra un deuxième chapitre prévoyant les dispositions tran­
sitoires en matière de régionalisation. Ce chapitre sera supprimé d'offi­
ce par la création des organes qui résultent de la révision de la Consti­
tution, et en tout cas par l'expiration d'un délai d'un an à dater des
prochaines élections législatives.

Dans le régime transitoire :
a) Les Conseils régionaux seront composés des députés et des séna­

teurs.
Le Conseil régional de Bruxelles sera composé :

des députés et sénateurs francophones élus dans l'arrondissement
de Bruxelles et qui font partie du groupe linguistique français de la
Chambre ou du Sénat;

des sénateurs provinciaux du Brabant et des sénateurs cooptés
faisant partie du groupe linguistique français du Sénat et domiciliés
danse la région de Bruxelles au moment de leur prestation de serment;

- des députés ei sénateurs néerlandophones élus dans l'arrondisse­
ment de Bruxelles et qui sont domiciliés dans la région de Bruxelles au
moment de leur élection;
- des sénateurs provinciaux du Brabant et des sénateurs cooptés

faisant partie du groupe linguistique néerlandais du Sénat et domici­
liés dans la région de Bruxelles au moment de leur prestation de
serment.

b) Il n'y aura pas de fiscalité propre et les ordonnances seront sou­
mises à l'application de l'article 107 de la Constitution.

c) Le contrôle de la légalité sera confié à la Chambre des Conflits
du Conseil d'Etat.
Dès le vote de la loi, les Conseils régionaux et les exécutifs seront

mis en place et le gouvernement sera adapté en conséquence.

4. Le deuxième projet concerne l'extension de la liste des matières
culturelles énumérées dans la loi du 21 juillet 1971.

S. Le troisième projet tend à modifier les lois coordonnées sur lem­
ploi des langues en matière administrative.
Texte définitif approuvé par les négociateurs pour être soumis à

l'approbation des instances des partis.
Bruxelles, le 24 mai 1977.

P.S.C.: MM. G. Gramme et Ch. Nothomb.
C.V.P.: MM. W. Martens et P. De Keersmaeker.
P.S.B. : MM. A. Cools et L. Hurez.
B.S.P. : MM. W. Claes et J. Ramaekers.
F.D.F. : MM. L. Defosset et L. Outers.
Volksunie : MM. H. Schiltz et F. Van der Elst.
Le formateur : L. Tindemans.

Het kiesarrondissement Brussel zal worden gesplitst in twee kiesar­
rondissementen : het kiesarrondissement Brussel, waarvan de grenzen
samenvallen met deze van het Brusselse gewest en het kiesarrondisse­
ment Halle-Vilvoorde dat het overblijvend gedeelte van het huidig kies­
arrondissement Brussel zal omvatten.

In de zes randgemeenten met faciliteiten, in de zeven hierna vermel­
de secties van gemeenten : Dilbeek, Groot-Bijgaarden, Strombeek-Bever,
Sint-Stevens-Woluwe, Sterrebeek, Beersel, Alsemberg en in de wijken:
't Voor, Jezus-Eik en Zuun, zullen de inwoners binnen een bij de wet
vastgestelde termijn en modaliteiten hun woonplaats kunnen kiezen in
een gemeente naar keuze in het Brusselse gewest. Deze keuze verleent
hun stemrecht bij de wetgevende verkiezingen in de gekozen gemeente.

Deze keuze van woonplaats heeft ook gevolg in administratieve,
gerechtelijke en fiscale aangelegenheden.

De voogdij op de randgemeenten met faciliteiten zal verder worden
uitgeoefend door de centrale Staat.

Uitvoeringsprocedure
1. Aanvankelijk zal de regering drie ministers omvatten die respec­

tievelijk belast zijn met de Vlaamse, Waalse en Brusselse gewestelijke
aangelegenheden.
Elke minister zal door twee staatssecretarissen worden bijgestaan.
2. Drie wetsontwerpen zullen zo vroeg mogelijk bij het parlement

worden ingediend.
3. Het eerste wetsontwerp zal ertoe strekken artikel 107quater uit

te voeren.
Het zal een eerste hoofdstuk omvatten dat de definitieve gewestvor­

ming regelt en dit onder opschortende voorwaarde van uitvoering van
de voorgenomen Grondwetsherziening.
Het zal een tweede hoofdstuk omvatten met de overgangsbepalingen

inzake de gewestvorming. Dit hoofdstuk zal ambtshalve opgeheven wor­
den door de oprichting van de organen die voortspruiten uit de Grond­
wetsherziening en in ieder geval door het verstrijken van een termijn
van één jaar na de eerstvolgende parlementsverkiezingen.

In het overgangsstelsel :
a) Zullen de Gewestraden worden samengesteld uit de volksvertegen­

woordigers en de senatoren.
De Brusselse gewestraad zal samengesteld zijn uit :
- de Nederlandstalige volksvertegenwoordigers en senatoren verko­

zen in het arrondissement Brussel en die gedomicilieerd zijn in het
Brusselse gewest op het ogenblik van hun verkiezing;
- de provinciale senatoren van Brabant en de gecoöpteerde serro­

ren die deel uitmaken van de Nederlandse taalgroep van de Senaat en
gedomicilieerd zijn in het Brusselse gewest op het ogenblik v::n hun
eedaflegging ;
- de Franstalige volksvertegenwoordigers en senatoren verkozen in

het arrondissement Brussel en die behoren tot de Franse taalgroep van
de Kamer of van de Senaat;
- de provinciale cerotoren van Brabant en de gecoöpteerde senato­

ren die behoren tot de Franse taalgroep van de Senaat en gedomicilieerd
zijn in het Brusselse gewesti op het ogenblik van hun eedaflegging.

b) Zal er geen eigen fiscaliteit zijn en zullen de ordonnanties onder
toepassing vallen' van artikel 107 van de Grondwet.
c} Zal de controle op de wettelijkheid worden toevertrouwd aan de

Kamer voor Conflicten van de Raad van State.
Zodra de wet gestemd is zullen de Gewestraden en de executieven

operationeel worden en zal de regering dienovereenkomstig worden
aangepast.
4. Het tweede wetsontwerp betreft de uitbreiding van de lijst van

de culturele aangelegenheden opgesomd in de wet van 21 juli 1971.
5. Het derde wetsontwerp heeft tot doel de gecoördineerde wetten

op het gebruik van de talen in bestuurszaken te wijzigen.
Door de onderhandelaars definitief goedgekeurde tekst om voorge­

legd te worden aan de goedkeuring van de partijinstanties.
Brussel, 24 mei 1977.

C.V.P.: De heren W. Martens en P. De Keersmaeker.
P.S.C.: De heren G. Gramme en Ch. Nothomb.
B.S.P. : De heren W. Claes en J. Ramaekers.
P.S.B. : De heren A. Cools en L. Hurez.
Volksunie: De heren H. Schiltz en F. Van der Elst.
F.D.F. : De heren L. Defosset en L. Outers.
De formateur : L. Tindemans.


